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Modification numéro 03 à la Demande de proposition (DDP)
W6369-14DE26/A, fermant le 5 mars 2014 à 14h00 est émise pour:

1. Prolonger la période de sollicitation jusqu’au 14 mars 2014.

2. À la PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES,
1. Instructions, clauses et conditions uniformisées, en référence au texte:

"Le document 2003 (2013-04-25)  Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en font partie
intégrante."

(i) SUPPRIMER: (2013-04-25) et 

INSÉRER: (2014-03-01)

(ii) Le texte de la section 01 (2012-11-09 Revisé) - Code de conducte et attestations - soumission
du document 2003 susmentionné est remplacé dans sa totalité par ce qui suit:

01 (2014-03-01) Dispositions relatives à l'intégrité - soumission
1. Les soumissionnaires doivent se conformer au Code de conduite pour
l'approvisionnement. De plus, les soumissionnaires doivent répondre aux demandes de
soumissions de façon honnête, juste et exhaustive, rendre compte avec précision de leur
capacité à satisfaire aux exigences énoncées dans les demandes de soumissions et les
contrats subséquents, et présenter des soumissions ainsi que conclure des contrats
uniquement s'ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations du contrat.
 
2. En présentant une soumission, les soumissionnaires confirment qu'ils
comprennent que, pour assurer l'équité, l'ouverture et la transparence du processus
d'approvisionnement, la commission de certaines actions ou infractions les rendra
inadmissibles à l'attribution d'un contrat. Le Canada déclarera une soumission non
recevable s'il constate  que les renseignements exigés sont manquants ou inexacts, ou s'il
détermine que les renseignements contenus dans les attestations sont faux, à quelque
égard que ce soit, au moment de l'attribution du contrat. S'il est déterminé, après
l'attribution du contrat, que le soumissionnaire a fait une fausse déclaration, le Canada
aura le droit, suite à une période de préavis, de résilier le contrat pour manquement.  Le
soumissionnaire devra agir avec diligence et maintenir à jour l'information exigée. Le
soumissionnaire et tout affilié du soumissionnaire devront également demeurer libres et
quittes des actions ou condamnations précisées aux présentes dispositions relatives à
l'intégrité pendant la durée de tout contrat découlant de cette demande de soumissions.

3. Affiliés
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Aux fins des présentes dispositions relatives à l'intégrité, quiconque, incluant mais sans
s'y limiter les organisations, personnes morales, sociétés, compagnies, sociétés de
personnes, entreprises, associations de personnes, sociétés mères, filiales qu'elles soient
en propriété exclusive ou non, individus, et administrateurs, sont des affiliés au
soumissionnaire si : 

a. le soumissionnaire ou l'affilié contrôle directement ou indirectement l'autre
ou a le pouvoir de le faire, ou

b. un tiers a le pouvoir de contrôler le soumissionnaire et l'affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s'y limiter, une gestion ou une propriété
interdépendante, l'identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations
et d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou
aux condamnations précisées dans les présentes dispositions relatives à l'intégrité dont la
gestion, la propriété ou les employés principaux sont les mêmes ou similaires, selon le
cas. 

4. Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre de
coentreprise, doivent fournir la liste complète des noms de tous les individus qui sont
actuellement administrateurs du soumissionnaire. Les soumissionnaires soumissionnant à
titre d'entreprise à propriétaire unique, incluant ceux soumissionnant dans le cadre de
coentreprise, doivent fournir le nom du propriétaire. Les soumissionnaires
soumissionnant à titre de sociétés, de sociétés de personnes, d'entreprises ou
d'associations de personnes ou d'entreprises n'ont pas à fournir de liste de noms. 

Si les noms requis n'ont pas été fournis par le temps où l'évaluation des soumissions est
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l'intérieur duquel les
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir ces noms dans le délai prévu, la
soumission sera déclarée non recevable. Fournir les noms requis est une exigence
obligatoire pour l'attribution d'un contrat. 

Le Canada peut, à tout moment, demander au soumissionnaire de fournir des formulaires
de consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l'existence
d'un casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne ou toutes les personnes
mentionnées ci-dessus, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de
consentement et les renseignements connexes dans le délai prévu, ou à défaut de coopérer
dans le cadre du processus de  vérification, la soumission sera déclarée non recevable. 

5. Le soumissionnaire doit diligemment informer le Canada par écrit de tout
changement touchant la liste des noms des administrateurs pendant ce processus d'achat
ainsi que pendant la période du contrat . Il doit également fournir au Canada les
formulaires de consentement dûment remplis et signés lorsque la demande lui en est faite.
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6. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste qu'il est informé, de
même que ses affiliés, du fait que le Canada pourra demander d'autres informations,
attestations, formulaires de consentement et éléments prouvant son identité ou son
éligibilité. Le Canada pourra aussi vérifier tous les renseignements fournis par le
soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux actions ou condamnations
précisées aux présentes dispositions relatives à l'intégrité en faisant des recherches
indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec
des tiers.

7. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que ni le
soumissionnaire, ni aucun des affiliés du soumissionnaire n'ont versé ni accepté de verser,
directement ou indirectement, et qu'ils ne verseront pas, directement ou indirectement,
des honoraires conditionnels à un particulier pour la sollicitation, la négociation ou
l'obtention du contrat, si le paiement de ces honoraires obligerait cette personne à faire
une déclaration en application de l'article 5 de la Loi sur le lobbying.

8. Période de temps
La période de temps est de 10 ans et se mesure à partir de la date de la condamnation ou
de la date de l'absolution sous-conditions ou inconditionnelle.

De plus, pour une condamnation en vertu des alinéas a. ou b. du paragraphe 9, suivant la
période de 10 ans, un pardon ou une suspension du casier judiciaire devra avoir été
obtenu, ou les droits devront avoir été rétablis par le gouverneur en conseil.  Le
soumissionnaire doit donc fournir avec sa soumission ou le plus tôt possible après le
dépôt de celle-ci, une copie des documents le confirmant et provenant d'une source
officielle afin que le Canada juge l'attestation véridique aux fins des présentes
dispositions relatives à l'intégrité.  Si aucun document n'a été fourni par le temps où
l'évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du
délai à l'intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les
renseignements dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

9. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que ni le
soumissionnaire, ni aucun des affiliés du soumissionnaire n'ont été reconnus coupables
d'une infraction ou n'ont reçu une absolution sous-conditions ou inconditionnelle en vertu
des dispositions ci-après précisées, sauf si la période de temps, et ce conformément au
paragraphe Période de temps, est écoulée : 

a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le
paragraphe 80(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article
154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la
gestion des finances publiques, ou 
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b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit
à une caisse électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge),
l'article 380 (Fraude) pour fraude commise au détriment de Sa Majesté ou
l'article 418 (Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté), du
Code criminel , ou 

c. l'article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l'article 120
(Corruption de fonctionnaires), l'article 346 (Extorsion), les articles 366 à
368 (Faux et infractions similaires), l'article 382 (Manipulations
frauduleuses d'opérations boursières), l'article 382.1 (Délit d'initié),
l'article 397 (Falsification de livres et documents), l'article 422 (Violation
criminelle de contrat), l'article 426 (Commissions secrètes), l'article 462.31
(Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13
(Participation aux activités d'une organisation criminelle) du Code
criminel, ou

d. l'article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l'article
46 (Directives étrangères), l'article 47 (Truquage des offres), l'article 49
(Accords bancaires fixant les intérêts, etc.), l'article 52 (Indications fausses
ou trompeuses), l'article 53 (Documentation trompeuse) de la Loi sur la
concurrence, ou

e. l'article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impôt sur
le revenu, ou

f. l'article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe
d'accise, ou

g. l'article 3 (Corruption d'un agent public étranger), l'article 4
(Comptabilité), ou l'article 5 (Infraction commise à l'étranger) de la Loi sur
la corruption d'agents publics étrangers, ou 

h. l'article 5 (Trafic de substances), l'article 6 (Importation et exportation), ou
l'article 7 (Production de substances) de la Loi réglementant certaines
drogues et autres substances.

Le soumissionnaire atteste en outre qu'aucune personne déclarée coupable de l'une des
infractions énoncées en a. ou en b. ne recevra un avantage en vertu d'un contrat
subséquent à cette demande de soumissions, sauf si un pardon ou une suspension de
casier a été obtenu ou les droits rétablis par le gouverneur en conseil et ce, conformément
au paragraphe Période de temps. 

10. Infractions commises à l'étranger
Le soumissionnaire atteste également, qu'au cours d'une période, et ce conformément au
paragraphe Période de temps, ni le soumissionnaire ni aucun de ses affiliés n'ont été
reconnus coupables ou n'ont reçu une absolution sous-conditions ou inconditionnelle en
vertu d'une infraction commise à l'étranger pour laquelle le Canada juge que les éléments
constitutifs sont semblables aux infractions énumérées dans les présentes dispositions
relatives à l'intégrité.   De plus, le Canada envisagera tenir compte des mesures étrangères
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qu'il juge être de nature semblable au pardon canadien, à la suspension du casier
judiciaire et au rétablissement des droits par le gouverneur en conseil en vigueur au
Canada.

11. Sous-traitants
Le soumissionnaire doit s'assurer que les contrats de sous-traitance comprennent des
dispositions relatives à l'intégrité qui ne sont pas moins favorables pour le Canada que
celles imposées dans le contrat subséquent.

12. Mesures de prévention associées à la période de temps
Dans les cas où la période (conformément au paragraphe Période de temps), pour une
condamnation ou une absolution sous-conditions ou inconditionnelle du soumissionnaire
ou de tout affilié du soumissionnaire est écoulée, le soumissionnaire doit également
attester pour lui-même et ses affiliés, que des mesures ont été diligemment mises en place
afin d'éviter que de tels condamnations ou actes répréhensibles ne se reproduisent. 

13. Exception à l'égard de l'intérêt public
Les soumissionnaires reconnaissent que le Canada pourrait conclure un contrat avec un
soumissionnaire même si ce soumissionnaire ou un affilié de celui-ci a été reconnu
coupable ou a reçu une absolution sous-conditions ou inconditionnelle pour une
infraction précisée dans les présentes dispositions relatives à l'intégrité, lorsqu'ainsi requis
de le faire en vertu d'une obligation légale ou judiciaire ou lorsque le Canada, à sa seule
discrétion, l'estime nécessaire dans l'intérêt public pour des raisons incluant, mais sans s'y
limiter : 

· aucune autre personne ne peut exécuter le contrat;
· urgence;
· sécurité nationale;
· santé ou sécurité;
· préjudice économique.

Si toutes les soumissions sont déclarées non recevables en raison d'une condamnation ou
d'une action pertinente énumérée aux présentes dispositions, le Canada peut invoquer
l'exception visant à protéger l'intérêt public, tel que décrit ci-dessus.  Dans de tels cas,
seules les soumissions contenant une déclaration concernant une infraction ou une action
pertinente, seront prises en compte.  Le Canada peut également choisir de
s'approvisionner à l'extérieur du présent processus. Dans tous les cas, le Canada se
réserve le droit d'imposer des conditions ou des mesures supplémentaires afin d'assurer
l'intégrité du processus d'approvisionnement. 

14. Non application
Pour les gouvernements, de même que pour les entités contrôlées par un gouvernement, y
compris les sociétés d'État, les présentes dispositions relatives à l'intégrité se limitent à
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respecter l'article 750 du Code criminel, le Règlement sur les marchés de l'État et le Code
de conduite pour l'approvisionnement.

(iii) Le texte de la section 05 (2013-06-01 ) - Présentation des soumissions du document 2003
susmentionné est remplacé dans sa totalité par ce qui suit:
 

05 (2014-03-01) Présentation des soumissions
1. Le Canada exige que chaque soumission, à la date et à l'heure de clôture ou sur
demande de l'autorité contractante, soit signée par le soumissionnaire ou par son
représentant autorisé. Si une soumission est présentée par une coentreprise, elle doit être
conforme à l'article 17.

2. Il appartient au soumissionnaire : 
a. de demander des précisions sur les exigences contenues dans la demande

de soumissions, au besoin, avant de déposer sa soumission;
b. de préparer sa soumission conformément aux instructions contenues dans

la demande de soumissions;
c. de déposer une soumission complète au plus tard à la date et à l'heure de

clôture;
d. de faire parvenir sa soumission uniquement au Module de réception des

soumissions de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC) tel qu'indiqué à la page 1 de la demande de soumissions ou à
l'adresse indiquée dans la demande de soumissions. Le numéro de
télécopieur ainsi que les instructions pour la transmission de soumissions
par télécopieur sont fournies à l'article 08;

e. de veiller à ce que le nom du soumissionnaire, l'adresse de l'expéditeur, le
numéro de la demande de soumissions ainsi que la date et l'heure de
clôture de la demande de soumissions soient clairement indiqués sur
l'enveloppe ou le colis renfermant la soumission; et

f. de fournir une soumission claire et suffisamment détaillée, contenant tous
les renseignements demandés concernant les prix, afin de permettre une
évaluation complète conformément aux critères établis dans la demande de
soumissions.

3. Le Canada diffusera les avis de projet de marché (APM), les demandes de
soumissions et les documents connexes, aux fins de téléchargement, par l'entremise du
Service électronique d'appels d'offres du gouvernement (SEAOG). Le Canada n'est pas
responsable de l'information figurant sur les sites Web de tiers, et n'assumera aucune
responsabilité, quelle qu'elle soit, à cet égard. Le Canada n'enverra aucun avis si un APM,
une demande de soumissions ou des documents connexes sont modifiés. Le Canada
affichera toutes les modifications, incluant les demandes de renseignements importantes
reçues ainsi que les réponses, au moyen du SEAOG. Il appartient entièrement au
soumissionnaire de consulter de façon régulière le SEAOG pour obtenir l'information la

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W6369-14DE26/A 003 hl654

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W6369-14DE26 hl654W6369-14DE26

Page 7 of -  de 14



plus à jour. Le Canada ne sera pas responsable et n'assumera aucune responsabilité quant
au manquement de la part du soumissionnaire à consulter les mises-à-jour sur le SEAOG,
ni de l'utilisation des services d'avis offerts par un tiers. 

4. Les soumissions seront valables pendant au moins soixante (60) jours à compter
de la date de clôture de la demande de soumissions, à moins d'avis contraire dans la
demande de soumissions. Le Canada se réserve le droit de demander par écrit une
prolongation de cette période à tous les soumissionnaires qui déposent des soumissions
recevables, dans un délai d'au moins trois (3) jours avant la fin de la période de validité
des soumissions. Si tous les soumissionnaires qui ont déposé des soumissions recevables
acceptent de prolonger cette période, le Canada continuera d'évaluer les soumissions. Si
cette prolongation n'est pas acceptée par tous les soumissionnaires qui ont déposé des
soumissions recevables, le Canada, à sa seule et entière discrétion, continuera d'évaluer
les soumissions des soumissionnaires qui auront accepté la prolongation ou annulera la
demande de soumissions.

5. Les documents de soumission et les renseignements à l'appui peuvent être
présentés en français ou en anglais.

6. Les soumissions reçues à la date et à l'heure de clôture stipulées ou avant
deviendront la propriété du Canada et ne seront pas retournées à leur expéditeur. Toutes
les soumissions seront traitées comme des documents confidentiels, sous réserve des
dispositions de la Loi sur l'accès à l'information (L.R., 1985, ch. A-1) et de la Loi sur la
protection des renseignements personnels (L.R., 1985, ch. P-21).

7. Sauf indication contraire dans la demande de soumissions, le Canada évaluera
uniquement la documentation qui accompagnera la soumission du soumissionnaire. Le
Canada n'évaluera pas l'information telle les renvois à des adresses de sites Web où l'on
peut trouver de l'information supplémentaire, ou les manuels ou les brochures techniques
qui n'accompagnent pas la soumission.

8. Une soumission ne peut pas être cédée ou transférée, que ce soit en tout ou en
partie.

(iv) Le texte de la section 13 (2008-12-12) - Communications en période de soumission du
document 2003 susmentionné est remplacé dans sa totalité par ce qui suit: 

13 (2014-03-01) Communications en période de soumission
Afin d'assurer l'intégrité du processus d'appel à la concurrence, toutes les demandes de
renseignements, et autres communications ayant trait à la demande de soumissions
doivent être adressées uniquement à l'autorité contractante dont le nom est indiqué dans la
demande soumissions. Le défaut de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable.
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Afin d'assurer l'uniformité et la qualité de l'information fournie aux soumissionnaires, les
demandes de renseignements importantes reçues ainsi que les réponses, seront affichées
au moyen du Service électronique d'appels d'offres du gouvernement (SEAOG).  Pour de
plus amples renseignements, consulter le paragraphe 3 de l'article Présentation des
soumissions.

3. À la page 11 de 21, PARTIE 5 - ATTESTATIONS, SUPPRIMER PARTIE 5 -

ATTESTATIONS dans sa totalité et 

ET INSÉRER: 

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements connexes exigés pour
qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une
vérification à tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable,
ou à un manquement de la part de l’entrepreneur à l’une de ses obligations prévues au contrat,
s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour
vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande
ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission peut être déclarée non recevable,
ou constituer un manquement aux termes du contrat.

1. Attestations préalables à l’attribution du contrat
1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - renseignements connexes
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses
affiliés respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à
l’intégrité - soumission, des instructions uniformisées 2003 .  Les renseignements
connexes, tel que requis aux dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à
confirmer que les attestations sont véridiques.

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi -
Attestation de soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »  
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme
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de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web 
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire,
ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans
la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution
du contrat.

4. À la PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRACT SUBSÉQUENT,  3. Clauses et
conditions uniformisées,  3.1 Conditions générales, en référence au texte:

"2010A (2013-04-25) Conditions générales - biens (complexité moyenne), s’appliquent
au contrat et en font partie intégrante."

(i) SUPPRIMER: (2013-04-25) et 

INSÉRER: (2014-03-01)

(ii) Le texte de la section 29 (2012-11-09) - Code de conduite et attestations - contrat du
document 2010A susmentionné est remplacé dans sa totalité par ce qui suit:

2010A  29 (2014-03-01) Dispositions relatives à l'intégrité - contrat
1. L'entrepreneur s'engage à se conformer au Code de conduite pour
l'approvisionnement et à ses modalités. De plus, l'entrepreneur doit aussi se conformer
aux modalités des présentes dispositions relatives à l'intégrité.

2. L'entrepreneur confirme qu'il comprend que, pour assurer l'équité, l'ouverture et la
transparence du processus d'approvisionnement, la commission de certaines actions ou
infractions pourra donner lieu à une résiliation du contrat pour manquement. Si
l'entrepreneur a fait une fausse déclaration dans sa soumission ou dans le cadre du contrat,
ne maintient pas à jour avec diligence les renseignements exigés, ou si l'entrepreneur ou
ses affiliés ne demeurent pas libres et quittes des actions ou condamnations précisées
dans les présentes dispositions relatives à l'intégrité pendant la période du contrat, une
telle fausse déclaration ou défaut de se conformer pourra donner lieu, suite à une période
de préavis, à une résiliation du contrat pour manquement. L'entrepreneur comprend
qu'une résiliation pour manquement ne restreindra pas le droit du Canada d'exercer tout
autre recours disponible à son égard, et convient de retourner immédiatement tout
paiement anticipé. 

3. Affiliés
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Aux fins des présentes dispositions relatives à l'intégrité, quiconque, incluant mais sans
s'y limiter les organisations, personnes morales, sociétés, compagnies, sociétés de
personnes, entreprises, associations de personnes, sociétés mères, filiales qu'elles soient
en propriété exclusive ou non, individus et administrateurs, sont des affiliés à
l'entrepreneur si : 

a. l'entrepreneur ou l'affilié contrôle directement ou indirectement l'autre ou a
le pouvoir de le faire, ou

b. un tiers a le pouvoir de contrôler le soumissionnaire et l'affilié.

Les indices de contrôle comprennent, sans s'y limiter, une gestion ou une propriété
interdépendante, l'identité d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations
et d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite aux actions ou
aux condamnations précisées dans les présentes dispositions relatives à l'intégrité dont la
gestion, la propriété ou les employés principaux sont les mêmes ou similaires, selon le
cas. 

4. L'entrepreneur qui est incorporé ou propriétaire unique, a déjà fourni une liste des
noms de tous les individus qui sont administrateurs de l'entrepreneur ou le nom du
propriétaire.  L'entrepreneur qui a déposé une soumission à titre de coentreprise a déjà
fourni une liste des noms de tous les administrateurs ou le nom du propriétaire, pour
chaque membre de la coentreprise.  L'entrepreneur doit diligemment informer le Canada
par écrit de tout changement touchant la liste des noms des administrateurs pendant la
période du contrat. Il doit également fournir au Canada, lorsque la demande lui en est
faite, les formulaires de consentement dûment remplis et signés et les renseignements
connexes, et coopérer dans le cadre du processus de vérification.
 
5. L'entrepreneur atteste qu'il est informé, de même que ses affiliés, du fait que le
Canada pourra vérifier tous les renseignements fournis par l'entrepreneur, incluant les
renseignements relatifs aux actions ou condamnations précisées aux présentes
dispositions relatives à l'intégrité, en faisant des recherches indépendantes, en utilisant
des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers.

6. L'entrepreneur atteste que ni l'entrepreneur, ni aucun des affiliés de l'entrepreneur
n'ont versé ni accepté de verser, directement ou indirectement, et qu'ils ne verseront pas,
directement ou indirectement, des honoraires conditionnels à un particulier pour la
sollicitation, la négociation ou l'obtention du contrat, si le paiement de ces honoraires
obligerait cette personne à faire une déclaration en application de l'article 5 de la Loi sur
le lobbying.

7. Période de temps
La période de temps est de 10 ans et se mesure à partir de la date de la condamnation ou
de la date de l'absolution sous-conditions ou inconditionnelle.
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De plus, pour une condamnation en vertu des alinéas a. ou b. du paragraphe 8, suivant la
période de 10 ans, un pardon ou une suspension du casier judiciaire devra avoir été
obtenu, ou les droits devront avoir été rétablis par le gouverneur en conseil.
L'entrepreneur doit donc fournir une copie des documents le confirmant, provenant d'une
source officielle, afin que le Canada juge que son attestation est véridique aux fins des
présentes dispositions relatives à l'intégrité. 

8. L'entrepreneur atteste que ni l'entrepreneur, ni aucun des affiliés de l'entrepreneur
n'ont été reconnus coupables d'une infraction ou n'ont reçu une absolution sous-conditions
ou inconditionnelle en vertu des dispositions ci-après précisées, sauf si la période de
temps, et ce conformément au paragraphe Période de temps, est écoulée : 

a. l'alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), le
paragraphe 80(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou l'article
154.01 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la
gestion des finances publiques, ou 

b. l'article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit
à une caisse électorale), l'article 124 (Achat ou vente d'une charge),
l'article 380 (Fraude) pour fraude commise au détriment de Sa Majesté ou
l'article 418 (Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté), du
Code criminel, ou 

c. l'article 119 (Corruption de fonctionnaires judiciaires, etc.), l'article 120
(Corruption de fonctionnaires), l'article 346 (Extorsion), les articles 366 à
368 (Faux et infractions similaires), l'article 382 (Manipulations
frauduleuses d'opérations boursières), l'article 382.1 (Délit d'initié),
l'article 397 (Falsification de livres et documents), l'article 422 (Violation
criminelle de contrat), l'article 426 (Commissions secrètes), l'article 462.31
(Recyclage des produits de la criminalité) ou les articles 467.11 à 467.13
(Participation aux activités d'une organisation criminelle) du Code
criminel, ou

d. l'article 45 (Complot, accord ou arrangement entre concurrents), l'article
46 (Directives étrangères), l'article 47 (Truquage des offres), l'article 49
(Accords bancaires fixant les intérêts, etc.), l'article 52 (Indications fausses
ou trompeuses), l'article 53 (Documentation trompeuse) de la Loi sur la
concurrence, ou

e. l'article 239 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi de l'impôt sur
le revenu, ou

f. l'article 327 (Déclarations fausses ou trompeuses) de la Loi sur la taxe
d'accise, ou

g. l'article 3 (Corruption d'un agent public étranger), l'article 4
(Comptabilité), ou l'article 5 (Infraction commise à l'étranger) de la Loi sur
la corruption d'agents publics étrangers, ou 
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h. l'article 5 (Trafic de substances), l'article 6 (Importation et exportation), ou
l'article 7 (Production de substances) de la Loi réglementant certaines
drogues et autres substances.

L'entrepreneur atteste en outre qu'aucune personne déclarée coupable de l'une des
infractions énoncées en a. ou en b. ne recevra un avantage en vertu du contrat, sauf si un
pardon ou une suspension de casier a été obtenu ou les droits rétablis par le gouverneur en
conseil et ce, conformément au paragraphe Période de temps.

9.  Infractions commises à l'étranger
L'entrepreneur atteste également qu'au cours d'une période, et ce conformément au
paragraphe Période de temps, ni l'entrepreneur ni aucun de ses affiliés n'ont été reconnus
coupables ou n'ont reçu une absolution sous-conditions ou inconditionnelle en vertu d'une
infraction commise à l'étranger pour laquelle le Canada juge que les éléments constitutifs
sont semblables aux infractions énumérées dans les présentes dispositions relatives à
l'intégrité. De plus, le Canada envisagera tenir compte des mesures étrangères qu'il juge
être de nature semblable au pardon canadien, à la suspension du casier judiciaire et au
rétablissement des droits par le gouverneur en conseil en vigueur au Canada.

10. Sous-traitants
L'entrepreneur doit s'assurer que les contrats de sous-traitance comprennent des
dispositions relatives à l'intégrité qui ne sont pas moins favorables pour le Canada que
celles imposées dans le contrat.

11. Non application
Pour les gouvernements, de même que pour les entités contrôlées par un gouvernement, y
compris les sociétés d'État, les présentes dispositions relatives à l'intégrité se limitent à
respecter l'article 750 du Code criminel, le Règlement sur les marchés de l'État et le Code
de conduite pour l'approvisionnement.

5. À la page 20 de 21, PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRACT SUBSÉQUENT,  10.
Attestations,  10.1 Conformité, SUPPRIMER:

10.1 Conformité
Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa
soumission est une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le
Canada pendant toute la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la
part de l'entrepreneur, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate que
les attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations,
faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement
conformément aux dispositions du contrat en la matière.
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ET INSÉRER:

10.1 Conformité
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi
que la coopération constante quant aux renseignements connexes sont des conditions du
contrat.  Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute
la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur
ou à fournir les renseignements connexes, ou encore si on constate que les attestations
qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment
ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux
dispositions du contrat en la matière.

Toutes les autres clauses et conditions de la Demande de proposition
demeurent inchangées. 
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